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Le droit international public regit les relations entre les sujets de ce systeme 
juridique, qui sont les Etats, les organisations internationales et les quasi-Etats. Parfois, 
suite a certaines situations, des conflits prennent naissance entre ces Etats. C'est ainsi que 
l'Organisation des Nations Unies s'assurera de respecter ses buts principaux parmi 
lesquels on peut citer le maintien de la paix et de la securite internationale, en utilisant 
differents moyens pour gerer ces conflits. Cette gestion de differends se fera soit par 
prevention, avec par exemple, la signature de differents traites entre les Etats, soit par 
resolution de conflits, dans le cas ou la Cour Internationale de Justice se trouve dans 
l'obligation de statuer sur une affaire de maniere a ce qu'elle ne degenere pas. Certaines 
de ces conventions, pour eviter qu'un Etat se sente lese, applique la notion de 1' equite, 
tout comme la Cour Internationale de Justice peut faire reference a elle lors d'une 
decision de justice. Par ailleurs, l'equite peut-etre utilisee en droit international public 
pour assurer la bonne gestion et repartition, soit juste, des ressources internationales qui 
pourraient amener a une idee de justice distributive. 

De maniere generate en droit, le mot equite entend plusieurs sens. Selon certaines 
definitions tirees du lexique juridique, l'equite est : « La justice fondee sur l'egalite ; c'est 
le devoir de rendre a chacun le sien ; le principe qui commande de traiter egalement des 
choses egales » ou « 1' effort pour etablir l'egalite en traitant inegalement les choses 
inegales ». L'equite peut-etre aussi : « 1' attenuation, la modification apportees au Droit, a 
la loi, en consideration de circonstances parti culieres ». Elle peut tout aussi bien etre : 
« La maniere de resoudre les litiges en dehors des regies du droit selon des criteres tels 
que la raison, l'utilite, l'amour de la paix, la morale ». C'est : « La justice superieure au 
Droit positif, la justice ideale, le Droit naturel » ou tout juste : « Un sentiment de 
justice »'. 

Quand a la justice distributive, elle se definit par : « le fait d'intervenir l'idee d'une 
inegalite, ou, plus exactement d'une proportionnalite dans la « distribution » des biens, 
des recompenses ou des honneurs, qui tient compte de la valeur de chacun » 2 . 
Nous verrons au cours du developpement de notre sujet, l'etendu des notions d' equite et 
de justice distributive et leur application en droit international public. 
I- L'etendue des notions d'equite et de justice distributive : 
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En premiere partie, nous allons nous concentrer sur la comprehension des notions 
d' equite et de justice distributive en developpant leur approche philosophique et leur 
definition en droit international public. 

A- La notion de P equite 

L'approche philosophique 

L'equite et le droit entretiennent des liens depuis la naissance de la societe. Le 
recours a l'equite tend precisement, par 1' attenuation de ce que le droit, et surtout le droit 
ecrit, peut avoir de trop rigide, a reduire l'ecart pouvant exister entre la justice et le droit 3 . 
Selon Saint Thomas : « L'equite ne va pas contre ce qui est juste en soi, mais contre ce 
qui est juste selon la loi ». Le pouvoir de statuer en equite peut etre accorde aux tribunaux 
soit par un texte special, soit par l'effet d'un accord des parties dans des situations 
particulieres. Par ailleurs, l'equite joue un role important en matiere d'arbitrage, dans les 
cas ou les parties en conflits confient a des personnes privees le soin de trancher leurs 
litiges comme « amiables compositeurs » en se basant non seulement sur les regies du 
droit mais aussi sur l'equite. 

Certains philosophes ont pris le soin d'analyser le concept de l'equite, tels qu'Aristote et 
John Rawls. Aristote distingue justice et equite dans le livre V de l'Ethique a Nicomaque. 
La justice est definie par des principes generaux, egalite arithmetique dans l'echange et 
egalite proportionnelle au merite dans la justice distributive, des principes qui 
garantissent que chacun recevra ce qui lui est du. Si chacun respecte les lois, la justice est 
garantie. Pourtant, Aristote estime que cela ne suffit pas car il faut etre capable d'aller au- 
dela de la stricte justice. L'equite et la justice sont a la fois semblables et differentes, mais 
l'equite vaut mieux, puisqu'elle joue un role correcteur. II dit que la justice sans equite 
pourrait etre injuste et que les lois de la distribution selon la valeur produite doivent etre 
rectifiees en tenant compte des situations particulieres. II faut faire attention a ne pas 
confondre equite et egalite. Aristote specifie que l'equite est un principe de la justice 
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distributive alors que l'egalite est un principe de justice commutative. L'equite est done 
une egalite proportionnee a la situation des individus. 

D'un autre cote, John Rawls, dans son ouvrage « Theory of justice » ou « la theorie de la 
justice » qui a paru en 1971, il concilie liberie et equite ou les inegalites sont tolerables a 
condition que tous beneficient d'une egalite des chances pour acceder a des positions plus 
favorables. L'equite renvoie alors a l'addition de trois principes enchaines selon lui qui 
sont, d'abord un principe d'egale liberte ou toute personne a un droit egal aux liberies 
fondamentales pourvu que cela soit compatible avec la liberte de tous done chacun aura 
les memes droits et devoirs de base. Un second principe est celui d' egalite des chances 
ou les personnes ayant le meme talent doivent avoir la possibilite d' acceder a des 
positions sociales identiques done la societe doit garantir a tout individu la possibilite 
d' acceder aux statuts de son choix. Enfin, le troisieme et dernier principe est un principe 
de difference ou les membres les moins avantages de la societe peuvent etre traites 
differemment pourvu que cela reste a leur benefice et au benefice de la collectivite toute 
entiere. En bref, l'equite revient a traiter differemment les gens differents de maniere a 
compenser les inegalites de position initiale pour aller vers plus d' egalite reelle. Aussi, 
elle se refere aux principes de justice sociale en vigueur dans la societe. 

L'equite en droit international public 

Comme la Cour Internationale de justice l'a note dans 1' affaire Tunisie/Lybie : 
« Dans l'histoire des systemes juridiques, le terme equite a servi a designer diverses 
notions juridiques. On a souvent oppose l'equite aux regies rigides du droit positif, dont 
la rigueur doit etre temperee pour que justice soit rendue. Cette opposition est 
generalement sans equivalent dans revolution du droit international ; la notion juridi que 
d' equite est un principe general directement applicable en tant que droit » 4 . L'equite 
trouve son expression la plus achevee dans deux textes importants adoptes sous forme de 
resolutions par les Nations Unies qui sont « La Declaration sur le nouvel ordre 
economique international du l er Mai 1974 et la Chartes de droits et des devoirs 
economiques des Etats du 12 Decembre 1974. Elle inspire aussi d'autres textes, y 
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compris des conventions internationales qui s'y referent pour parvenir a la solution d'un 
certains nombres de problemes ou la solution strictement juridique est impuissante et 
inacceptable. 

Le terme d' equite recele plusieurs sens en droit international public. Le premier sens 
identifiable est lie a l'idee d'appliquer la justice en toute equite. Dans ce cas, l'equite va 
servir d'element interpretatif du droit et permettre a celui qui l'utilise de rendre une 
decision juste. II est important de noter, que dans ce cas, la regie de droit existe et est 
appliquee, toutefois elle va etre moderee par le concept de l'equite. Un autre sens attribue 
a l'equite en droit international, est celui issu du Statut de la Cour Internationale de 
justice (CIJ) a l'article 38.2. L'article enonce que le juge peut statuer en equite ou ex 
aequo et bono mais seulement a la demande expresse des parties. Contrairement au cas 
precedent, les principes de l'equite seront ainsi appliques en ecartant la regie de droit 
existante. Dans le cas ou la Cour statue ex aequo et bono, c'est-a-dire en fonction du 
sentiment que le juge a personnellement de l'egal et du bon, ou, si Ton prefere, du juste, 
revient pour lui a ecarter purement et simplement 1' application des regies de droit. En 
leur lieu et place, il jugera alors « en equite », en apportant au litige la solution qui lui 
parait juste, sur la base de sa propre conception de la justice 5 . Si la demande des parties 
n'est pas evidente, la Cour ne pourra pas recourir a l'equite, car il faut a tout prix leur 
consentement form el. Certaines personnes percoivent l'equite, selon sa fonction ou la 
maniere qu'elle est appliquee, comme une source auxiliaire du droit. Toutefois, bien 
qu' appliquee dans la societe internationale, l'equite ne constitue pas a proprement parler 
une source de droit 6 , elle est plutot un substitut au droit. Elle est un systeme de reference 
d'un reglement juridictionnel des differends internationaux 7 ou encore, une force qui 
complete le droit et l'aide a avancer dans sa demarche visant a produire des resultats 
justes dans le cadre des conflits entre les parties. 

B- La notion de justice distributive 

L'approche philosophique 
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La justice distributive designe, selon Aristote, la premiere espece de la justice 
particuliere qui s'exerce dans la distribution des honneurs ou des richesses ou des autres 
avantages qui peuvent etre repartis entre les membres d'une communaute politique, a 
l'inverse de la justice commutative qui etablit une egalite arithmetique, la justice 
distributive etablit une egalite geometrique. Elle distribue alors selon les merites, faisant 
cas des inegalites entres les personnes c'est-a-dire, aux personnes inegales, des parts 
inegales. La mesure du merite est fonction des regimes politique et done des valeurs 
auxquelles ils sont attaches. Selon lui la justice distributive repose sur une egalite non 
absolue mais proportionnelle. La justice distributive a pour but selon sa vision, de reduire 
les inegalites injustes et d'augmenter les inegalites « justes ». II s'agit pour lui d'operer 
autant qu'il est possible, entre les hommes la meilleure repartition des richesses 8 . Par 
exemple, 1' attribution des charges et des honneurs dans la cite devra se faire en fonction 
de la proportion des merites et des apports personnels de chaque citoyen. En respectant la 
proportion geometrique qui regie la justice distributive, les postes etaient attribues dans la 
cite d'apres les qualites personnelles de chacun. Autrement dit, la justice distributive est 
la distribution de biens communs selon les merites de chacun. Cette notion est tres 
developpee dans le livre V de « l'Ethique a Nicomaque » d' Aristote mais il en traite 
egalement dans « La Politique ». 

Par ailleurs, la morale de Saint- Thomas est tres proche de celle d' Aristote, notamment la 
distinction entre justice distributive qui vise a repartir les biens selon les qualites de 
chacun et la justice commutative qui regie les echanges economiques de maniere 
egalitaire. II attribue la vertu a l'aristocratie, la richesse a l'oligarchie et la liberte a la 
democratie, sans exhaustivite. Les droits, obligations, charges et avantages, sont repartis 
en respectant les criteres de merites, les besoins et les actions. 

Aussi, nous remarquons un rapprochement entre la notion de justice distributive et celle 
de justice sociale qui a pour but de reduire les inegalites materielles. La justice sociale 
peut se definir de maniere negative comme suit : « est injuste ce qui n'est pas acceptable 
social em ent ». Par exemple, les inegalites de salaires entre metiers de qualifications 
differentes sont le plus souvent considerees comme juste, parce qu'elles sont socialement 
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acceptees par la majorite. II existe une difference entre justice sociale ou (equite) et 
egalite. La justice sociale est aussi une notion qui evolue dans le temps, ce qui est juste 
social ement peut devenir injuste si le contexte change. C'est essentiellement une 
projection vers une societe plus juste, ce n'est plus reellement une fin en soi, il y a 
toujours des injustices. 

La notion de justice distributive en droit international public 

L' application de la justice distributive contribue a une reglementation de la 
repartition des richesses ou des avantages que peuvent tirer les Etats dans leur rapport. Le 
droit international public est l'ensemble des normes juridiques qui reglent les relations 
internationales, c'est-a-dire des normes prescriptives, prohibitives ou permissives. Cet 
ordre normatif est un facteur d' organisation sociale qui remplit une double fonction : 
reduire l'anarchie dans les relations internationales en assurant la coexistence entre les 
Etats et satisfaire des interets communs. Le droit international public dans son objectif de 
satisfaire l'interet general au sein de la communaute internationale, utilise des 
mecanismes qui assurent une juste repartition des biens communs entre les Etats. C'est 
ainsi que dans la convention de 1982 sur le droit de la mer, le but recherche etait de faire 
beneficier aux pays en developpement, d'une partie des avantages financiers et d'autres 
avantages economiques tires de l'exploitation des mineraux. A travers cette convention, 
on voit ressortir l'idee d'une justice distributive puisqu'elle a ete etablie afin d'assurer la 
satisfaction de tous, non seulement au niveau de resolution des conflits mais aussi au 
niveau de la gestion equitable des ressources internationales. 

II- Application des notions d'equite et de justice distributive : 

Les notions d'equite et de justice distributive etant definies, nous allons 
maintenant aborder 1' application de chacune de ces notions. Dans un premier temps, nous 
allons voir d'une part le triple role de 1' equite en droit international public et ses moyens 
de mise en ceuvre de l'autre, et dans un deuxieme temps expliquer la finalite de la justice 
distributive. 



A- Role et mise en oeuvre de l'equite 

L'application de l'equite a une affaire donnee peut comprendre l'application d'un 
ou de plusieurs principes equitables qui englobent les concepts, les regies proprement 
dites et les normes, 1' adoption d'une ou plusieurs procedures equitables qui garantit que 
dans le processus d'enquete et d'examen les parties ont la possibility de faire valoir leurs 
moyens respectif devant la Cour ou le tribunal et l'emploi d'une methode equitable qui 
est appliquee pour parvenir a un resultat equitable, lequel est selon la Cour dans certaines 
affaires, l'element principal. Cette application des concepts, procedures, methodes 
equitables afin d'obtenir un resultat equitable illustre le recours positif ou a priori a 
l'equite. Toutefois, le recours a l'equite peut-etre aussi negatif ou a posteriori, c'est-a-dire 
que l'equite sera appliquee pour verifier un resultat de maniere a savoir s'il est reellement 
equitable. 

Le triple role de l'equite en droit international public 

L'equite peut remplir trois fonctions qui sont, premierement la fonction 
moderatrice, c'est-a-dire interpretatrice des regies obscures ou « infra legem », en 
deuxieme lieu la fonction suppletive en comblant les lacunes du droit positif ou « praeter 
legem » et enfin une fonction politique qui va a l'encontre du droit puisqu'elle vise a 
remplacer une regie qui est normal em ent applicable ou « contra legem ». 
Le cas de la fonction moderatrice ou « infra legem », est celui ou l'equite est inherente a 
la regie de droit. Elle intervient done de maniere a interpreter une regie abstraite dans une 
situation concrete. Elle est un moyen d'attenuer le droit et correspond a un certain bon 
sens. Elle permet ainsi d'ecarter tout ce qui pourrait aboutir a un resultat anormal. Parmi 
certains exemples ou la notion d'equite a ete appliquee comme partie integrante du droit, 
on peut citer 1' affaire du plateau continental de la mer du nord de 1969 ou la Cour 
Internationale de Justice s'est referee a la notion de l'equite, la convention de Montego- 
Bay sur le droit de la mer de 1982 evoque la recherche d'une « solution equitable » dans 
le domaine de delimitation maritime, a propos de la delimitation de la zone economique 
exclusive et du plateau continental et e'est dans ce sens qu'a statue la Cour Internationale 
de Justice en 1984 dans 1' affaire du golf de Maine, 1' affaire Danemark/Norvege en 1992, 



dans le differend entre Turquie et l'URSS du 23 Juin 1978 concernant la delimitation du 
plateau continental de la Mer Noire et le differend entre la France et le Venezuela du 17 
Juillet 1980 sur les Caraibes. Aussi, dans le cadre de l'utilisation des voies d'eaux 
internationales, on parle « d'utilisation equitable » et dans le domaine d'allocation des 
ondes de frequence et des orbites geostationnaires, l'Assemblee Generate des Nations 
Unies a declare : « l'utilisation rationnelle et equitable de l'orbite geostationnaire ». Nous 
remarquons alors que non seulement en matiere de conflits, mais aussi dans le cadre 
d'utilisation de ressources internationales, la notion de l'equite est appliquee et joue un 
role moderateur. 

La fonction suppletive ou « praeter legem » permet de completer le droit en comblant une 
lacune 9 . Ainsi, pour statuer, le juge va au-dela du droit. C'est un moyen de perfectionner 
le droit. 

Enfin, la fonction politique ou « contra legem » constitue un moyen de reformer le droit. 
Dans ce cas, les parties demanderont a un arbitre de prendre sa decision sans observer les 
regies ordinaires du droit. II va plutot se baser sur l'equite pour statuer. II statuera alors en 
« ex aequo et bono » et ecartera l'application des regies de droit. Sa decision sera prise en 
fonction de son sentiment personnel et de ce qui est selon lui, egal, bon et juste. 
Toutefois, cette fonction de l'equite oppose et en quelque sorte rivalise le droit en 
proposant une serie de principes autres que ceux du droit, ce qui n'est pas l'image de 
l'equite qui a veritablement place en droit international. 



Les moyens de mise en oeuvre de l'equite en droit international public 
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L'equite peut-etre mise en ceuvre de deux manieres qui sont d'un cote, de par la 
volonte expresse des parties et de 1' autre, par des considerations de bonne foi dans les 
rapports entre les sujets du droit ou de bonne administration de la justice, sans qu'il soit 
exige un consentement expres 10 . 

Dans le cas ou il y a l'accord des parties, des clauses de jugement en equite ou clauses 
speciales peuvent figurer dans les compromis par lesquelles les parties qui saisissent le 
juge ou l'arbitre, l'autorisent a juger en equite et ce, surtout dans le cadre de differend 
d'ordre territorial ou de responsabilite. Dans ces clauses, les parties demandent aux juges 
de statuer soit « d'apres les principes du droit et de l'equite », soit « ex aequo et bono » 
qui est la formule de l'article 38.2 du Statut de la Cour Internationale de Justice et qui se 
lit comme suit : « La presente disposition ne porte pas atteinte a la faculte pour la Cour, 
si les parties sont d' accord, de statuer ex aequo et bono » u . Cette pratique de regler les 
differends en utilisant l'equite reste tres courante dans les contrats conclus entre des Etats 
et des societes etrangeres, ils sont dits « internationalises ». Les Etats peuvent aussi, dans 
la definition conventionnelle des normes ou institutions juridiques, renvoyer a l'equite 
ou a des « principes equitables ». Dans ce cas, le recours a l'equite devient une 
obligation. Ce type de renvois conventionnels devient de plus en plus frequent. Par 
exemple, la Convention de Montego Bay de 1982 sur le droit de la mer contient plusieurs 
dispositions qui invitent a l'utilisation de principes equitables. Nous verrons qu'elle 
mentionne en son article 59 que les conflits devraient etre resolus sur la base de l'equite : 
« Dans les cas ou la Convention n'attribue de droits ou de juridiction, a l'interieur de la 
zone economique exclusive, ni a lEtat cotier ni a d'autres Etats et ou il y a conflit entre 
les interets de lEtat cotier et ceux d'un ou de plusieurs autres Etats, ce conflit devrait etre 
resolu sur la base de l'equite et eu egard a toutes les circonstances pertinentes, compte 
tenu de l'importance que les interets en cause presentent pour les differentes parties et 
pour la communaute internationale dans son ensemble » et dans son article 83.1 
l'aboutissement a une solution equitable : « La delimitation du plateau continental entre 
Etats dont les cotes sont adjacentes ou se font face est effectuee par voie d'accord 
conform em ent au droit international tel qu'il est vise a l'article 38 du Statut de la Cour 
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internationale de Justice, afin d'aboutir a une solution equitable » 12 . Nous pouvons citer 
comme autre exemple 1' article XII de la convention de 1972 sur la responsabilite pour les 
dommages causes par les objets spatiaux, le montant de la reparation « sera determine 
conform em ent au droit international et aux principes de justice etd'equite ». 
Dans le cas ou il n'y a pas le consentement expres des parties, Le juge doit prendre en 
consideration l'equite dans 1' interpretation de la regie juridique. L'equite (infra legem) 
est une « qualite de droit » qui impregne toutes les regies du droit international 13 . La Cour 
Internationale a confirm e ce point de vue dans 1' affaire du plateau continental de la mer 
du Nord en 1969 : « Quel que soit le raisonnement juridique du juge, ses decisions 
doivent par definition etre justes, done, en ce sens equitables ». II serait toutefois 
contraire au principe elementaire de la securite juridique d'admettre que des 
considerations de l'equite peuvent conduire a ecarter les regies de droit. Le rapport de la 
Commission du Droit International montre qu'il y a certaines limites a respecter : «Le 
principe de l'equite malgre son importance, n'a pas la preeminence, puisque l'ensemble 
de la regie se ramenerait alors a une regie d'equite. A la limite, cette regie rendrait inutile 
toute tentative de codification ...En fait, le principe de l'equite est davantage un facteur 
d'equilibre, un element correctif destine a preserver le caractere raisonnable du lien de 
rattachement. . . ». Une autre situation peut se presenter, ou le juge statue selon une regie 
coutumiere dont il a constate l'existence, tout comme dans 1' affaire du plateau 
continental de la mer du Nord ou la delimitation du plateau entre les Etats doit s'effectuer 
par accord selon des principes equitables. Par ailleurs, le droit international demeure 
obscur quand au montant de l'indemnite en rapport avec la responsabilite internationale. 
De ce fait, les juges et arbitres sont souvent appeles a faire une evaluation equitable du 
montant des indemnitee dues par les parties. 



B- La finalite de la justice distributive 
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La justice distributive se justifie par le besoin de corriger une repartition des 
ressources qui n'est pas legitime du point de vue des droits , des merites ou encore des 
besoins de chacun .Elle conduit a des interventions de transferts, le plus souvent de 
ressources, parfois de droits, entre ceux qui possedent plus que la juste part et ceux 
possedant moins . II faut tout aussi mentionner que ce type de justice n'a pas une finalite 
precise, mais releve plutot de la justice procedurale, c'est-a-dire de la construction d'un 
systeme d' institutions justes administrees impartialement. Quand nous prenons en compte 
les differentes definitions de la justice distributive, nous remarquons qu'elles se basent 
toutes sur l'idee que la repartition doit se faire de facon equitable, selon les besoins de 
chacun, 1' effort fourni, la contribution a la societe, le merite et les stipulations de la loi. 
Elle s' applique en droit international dans le but de rendre equitable la repartition des 
ressources internationales de maniere a jouer indirectement un role dans l'un des objectif 
principal des Nations Unies qui est de maintenir la paix en evitant des conflits. C'est ainsi 
que le droit international est appele a sauvegarder la planete et a gerer rationnellement et 
equitablement les ressources et espaces internationaux. La gestion rationnelle des 
ressources internationales se fait dans l'interet de l'humanite toute entiere. Cette finalite 
globale est explicitee en ce sens que la politique de mise en valeur des ressources doit 
etre menee « de maniere a favoriser le developpement harmonieux de l'economie 
mondiale et 1' expansion equilibree du commerce international, a promouvoir la 
cooperation international e aux fins du developpement general de tous les pays et 
specialement des Etats en developpement » 14 , ceci selon 1' article 150 de la convention de 
1982. Enfin, cette idee de justice distributive revient au partage equitable des ressources 
internationales entre les differents Etats. 



A travers la definition et les applications de ces deux notions, on peut conclure qu'il 
existe un tres grand lien entre elles. Alors que l'equite est un recours qui tend a attenuer 
ce que le droit peut avoir de trop rigide en evitant qu'une partie soit lesee, la justice 
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distributive repartie les richesses selon les merites de chaque partie, done de maniere 
juste et equitable. En ce sens, l'equite s'applique a la justice distributive. N'empeche qu'il 
existera toujours des injustices d'une maniere ou d'une autre, mais les deux ont pour but 
selon nous, de les reduire en utilisant des moyens justes. Par ailleurs, l'application de 
l'equite en droit international public peut se faire de maniere a ce qu'elle soit utilisee 
comme approximativement synonyme de justice distributive en visant a satisfaire 
certaines exigences concernant des dispositions d'ordre economique et sociale et la 
redistribution des richesses. Quand a Haiti, vu qu'elle est membre de differentes 
organisations internationales, elle adhere indirectement a ces deux notions de droit 
international public. 
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